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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

protection des consommateurs
Question écrite n° 72785

Texte de la question

M. Francis Hillmeyer attire l'attention de M. le ministre de la santé et des solidarités sur une prolifération tout à
fait exceptionnelle, depuis deux ans, de mouches dans le grand Est de notre pays, insectes envahissants et
gênants, en particulier pour les personnes âgées, les malades et les nourrissons, dangereux aussi dans la
mesure où ces insectes sont les vecteurs « transporteurs » de toute une série de germes, bactéries, micro-
organismes préjudiciables à la santé. Devant ces invasions, le public réagit à coups de « biocides », ces
insecticides étant à base de principes actifs qui peuvent être dangereux pour l'être humain, en particulier pour
les enfants. C'est le cas aussi pour la plupart des antiparasites. Insecticides sous forme d'autocollants,
d'aérosols, d'appâts ou de fumigènes, ces produits sont à base de péréthirinoïdes de synthèse dont on sait qu'ils
peuvent être toxiques non seulement pour les insectes mais aussi de nombreux animaux comme les poissons.
Mais on rencontre aussi des produits du groupe 2 B, c'est-à-dire classés « cancérigènes possibles », des
hydrocarbures halogénés, etc. Aussi il demande si ses services sont en mesure de proposer au public des
systèmes simples d'identification des risques éventuels ou potentiels de ces produits, et s'il ne serait pas
nécessaire d'imposer des normes claires et incontournables et une réelle traçabilité de leurs produits aux
laboratoires spécialisés dans ce domaine.

Texte de la réponse

Les insecticides, précédemment réglementés dans le cadre général applicable aux substances et préparations
dangereuses, entrent désormais dans le cadre réglementaire instauré par la directive 98/8/CE du 16 février 1998
concernant la mise sur le marché des produits biocides. Cette directive a été transposée en droit national par les
articles L. 521-1 à L. 522-18 du code de l'environnement, ainsi que par le décret n° 2004-187 du 26 février 2004
et ses arrêtés d'application. Ces textes législatifs et réglementaires renforcent l'évaluation et le contrôle des
substances actives biocides, instaurent une autorisation de mise sur le marché des produits qui les contiennent
et interdisent la vente au public des produits biocides classés dans les catégories de produits toxiques, très
toxiques, cancérogènes avérés, mutagènes avérés ou/et toxiques pour la reproduction avérés. Leur étiquetage
doit notamment comporter l'identité de toute substance active biocide présente dans le produit, le numéro
d'autorisation de mise sur le marché, les instructions d'emploi, les indications des effets secondaires
défavorables et le numéro du lot de la préparation. L'autorisation est délivrée par le ministère chargé de
l'environnement, après évaluation par l'agence française de sécurité sanitaire de l'environnement et du travail, et
avis de la commission des produits chimiques et biocides. L'examen de toutes les substances actives se
trouvant déjà sur le marché à la date d'entrée en vigueur de la directive 98/8/CE, soit le 14 mai 2000, se
déroulera sur une période de dix ans. Concernant spécifiquement les substances actives insecticides, les
dossiers doivent être transmis à l'autorité compétente de l'État membre rapporteur - pour la France, le ministère
chargé de l'environnement - entre le 1er novembre 2005 et le 30 avril 2006. Ils seront donc parmi les premiers
dossiers, après ceux relatifs aux rodenticides et aux produits de protection du bois, à être évalués selon cette
procédure.
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